
U ne spectatrice a lancé une
banane samedi endirec-
tiond’un joueur aborigène

lors d’unmatchde football austra-
lien, un sport local, entre le foot-
ball et le rugby. L’incident a déclen-
ché une tempêtemédiatique en
Australie et rappelle les problèmes
de racismequi restent récurrents
dans le domaine sportif.
Une vidéopubliée sur les ré-

seaux sociauxmontre une jeune
femmede 24 ans lançant une ba-
nane au joueur aborigène des Adé-
laïde Crows, Eddie Betts.
Après enquête, la jeune femme

a été bannie à vie de toutmatchde
la Ligue de football australien
(AFL). «Elle a clairement reconnu
qu’elle avait fait une terrible erreur»,
a déclaré unporte-parole du club
d’Adélaïde.
Reste que le football australien

a été secoué par plusieurs contro-

verses racistes ces dernières an-
nées.
L’éditorialiste RohanConnolly

l’écrit dans le journal TheAge: «Le
football australien continue à être
pollué par une petitemais provoca-
triceminorité qui pense que payer un
droit d’entrée lui donne le droit
d’adopter un comportement raciste
non seulement envers les cibles de ses
brimades,mais envers nous tous éga-
lement».
L’année dernière, l’un des spor-

tifs australiens aborigènes les plus
connus, AdamGoodes, ancienne
personnalité australienne de l’an-
née et deux fois sacrémeilleur
joueur du championnat, avaitmis
un terme à sa carrière dans le foot-
ball australien après avoir été régu-
lièrement l’objet de huées dans les
stades. En 2013, un jeune specta-
teur l’avait traité de singe auMel-
bourneCricket Ground.

Nous avons récemment appris que lemi-
nistre des Finances JohanVanOvertveldt a
usé de son «droit de grâce» dans 301 dos-
siers de pénalités et demajorations fiscales
en 2015. Ce qui apparaît commeunnom-
bre recordne semble toutefois pas le ré-
jouir, à tel point qu’il souhaite transférer
cette compétence, prérogativeministé-
rielle depuis 1831, au service de concilia-
tion fiscale. Bien que leministre se fasse as-
sister par l’administration fiscale lorsqu’il
exerce sondroit de grâce, il conviendrait
cependant que cette compétence reste
dans ses attributions. Quimieux que lui
peut, en effet, trancher individuellement
et avec plus d’empathie?
Le point essentiel à envisager est que le

droit de grâce fiscal subsiste et qu’il soit
appliqué avec diligence là où il s’avère né-
cessaire. Dans unpays comme la Belgique,
où les législations régionales et fédérales
enmatière fiscale foisonnent, où les lois
correctrices sont la règle plutôt que l’ex-
ception et où remplir sa déclaration est
plus périlleux que résoudre un sudoku à
cinq étoiles, le cadre législatif complexe,
souvent obscurci par le recours à un jar-
gon compliqué, ne facilite assurément pas
la tâche du contribuable.

Situation intolérable
Ajoutons-y le fait qu’une erreur,même
commise de bonne foi, entraîne rapide-
ment la criminalisationdu contribuable
(desmajorations de 50%ne sont pas rares)
et l’on comprendmieux l’impression qu’a
le contribuable d’évoluer dans une zonede
non-justice. L’administration fiscale a, en
effet, unpouvoir d’appréciation assez large
pour imposer les pénalités etmajorations
fiscales, ce qui suscite, à juste titre, des cri-
tiques quant au traitement arbitraire
(pour ne pas dire injuste) des contribua-
bles…Une situation intolérable dans un
État de droit.
La faute n’est pas à l’administration,

mais plutôt au cadre législatif troppeu
nuancé. La règle, en Belgique, est simple-
ment que la «différence entre l’optimisation
et la fraude fiscale semesure à l’épaisseur du
mur de prison». En d’autres termes, la légis-
lationne prévoit pas de gradationdans les

fautes et beaucoupdépenddonc de l’inter-
prétationpersonnelle qu’en a le fonction-
naire qui les traite. Il serait plus opportun
qu’un systèmeprogressif de sanctions soit
mis enœuvre.
À cet égard, l’administration fiscale bri-

tannique peut faire figure d’exemple.
Celle-ci fait non seulement la distinction
entre l’évasion et la fraude fiscale,mais ap-
plique aussi six catégories: le non-paie-
ment (à la suite de l’insolvabilité), la crimi-
nalité organisée (carrousels), l’économie
noire, les interprétations juridiques, les
fautes et imprécisions dans la déclaration.
Une telle segmentation approfondie

permet de s’attaquer plus efficacement
aux comportements déviants. Une telle ap-
proche sera également perçue comme
plus juste aux yeux du contribuable
lorsque l’administration fiscale procédera
à une évaluation correcte de ses intentions.
Un contribuable qui amal interprété la loi
semontrera, par exemple, plus enclin à ac-
cepter une rectificationmajorée d’une lé-
gère pénalité s’il n’est pas d’emblée stigma-
tisé comme fraudeur.
Toute personne qui se voit imposer une

majorationd’impôt de 50%ouplus est, en
outre, également redevable d’intérêts de
retard rétroactifs. Sur une base annuelle,
ces intérêts peuvent varier de 7% (impôts
directs) à 9,6% (TVA).Même s’il est possi-
ble de faire appel auministre pour effacer
les intérêts, la pratique nous enseigne que
le contribuable conteste généralement
l’ensemble de la taxation, ce qui est peu ef-
ficace tant pour l’administration quepour
le contribuable.
Comme leministre l’a déjà déclaré, le

droit de grâce ne peut être invoqué que
par les personnes pouvant faire état de
motifs humanitaires ou sociaux. La grâce
est essentiellement prévue pour les contri-
buables qui font face à une situation finan-
cière difficile, imputable à des raisons in-
dépendantes de leur volonté. Si leministre
était interrogé sur les 301 dossiers
concrets, il apparaîtrait qu’il est rarement
tenu compte, dans ces cas, de l’intention
qu’avait le contribuable aumoment où il a
posé l’acte litigieux. La sanctiond’un com-
portement non intentionnel rate, néan-
moins, complètement son objectif. Le
contribuable est, en effet, parfois puni
pour une faute professionnelle grave de
son comptable.

L’importance de la grâce fiscale, qu’elle
soit accordée par leministre lui-mêmeou
pas, ne peut donc être sous-estimée tant
que le cadre législatif ne proposera pas un
canevas progressif alternatif et que le pou-
voir de sanctionner restera entre lesmains
de l’administration fiscale. Il s’agit parfois,
pour le contribuable, de la seulemanière
d’obtenir justice. La grâce n’est-elle pas, en
effet, le triomphede l’empathie sur la let-
tre de la loi?
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Opinions

Un incident
raciste
provoqueune
tempête
médiatiqueen
Australie

AGENDA

La Société Royale d’Economie
Politique de Belgique organise
une conférence que donnera
Philippe Legrain, Senior visiting
fellow à la London School of Eco-
nomics European Institute sur le
thème: «Europe in crisis: what
next after Brexit?». Cette confé-
rence, en anglais, aura lieu le
mardi 27 septembre 2016 de
12h15 à 13h30 au siège de VIVA-
QUA, Boulevard de l’Impératrice
17-19 à Bruxelles.
Infos: 071/654.260 – 071/532.906
E-mail: secretariat@economie-
politique.be

L’Europeen
criseaprès le
Brexit

LaJusticepasse
parfoispar lagrâce
fiscale…

EnBelgique, où les
législations régionales et
fédérales enmatière
fiscale foisonnent, où les
lois correctrices sont la
règleplutôtque
l’exception, remplir sa
déclarationestplus
périlleuxque résoudreun
sudokuàcinqétoiles.

L es terroristes qui ont frappé Paris,
puis Bruxelles étaient, pour la plu-
part dans notre enseignement se-
condaire lorsque j’en avais la res-

ponsabilitéministérielle.
L’observation suscite évidemment la ré-

flexion.
Unproche de PhilippeMoureauxme

prend àpart lors d’une visite de son éta-
blissement: «Il faut que je vous dise: lorsque
des gamins deviennent insupportables et que
l’exclusion devient inévitable, ils disparaissent
tout à coup. Ils sont pris en charge par «des
grands frères». On les revoit des semaines,
voire desmois plus tard. Les pères les ramè-
nent, fiers de l’autorité qu’ils ont retrouvée. Les
jeunes ont été pris en charge et pas en Bel-
gique.…Onn’entend plus parler d’eux».
Dans un cas pareil, il faut alerter les ser-

vices d’aide à la jeunesse. Ce fut fait. La
page fut tournée. Ce fut une erreur.
Lors d’une réuniondepréfètes et pré-

fets de la régionbruxelloise, j’apprends
que chaque année, des adolescentesmaro-
caines viennent enpleurs dire adieu à la
directionde l’école. Elles s’en vont rejoin-
dre un fiancé qui les attend auMaroc et
qu’elles ne connaissent pas. Lemariage
forcé est une violationde la déclaration
universelle des droits de l’Homme. Com-
ment poursuivre?Qui prouvera les faits?
La page fut tournée. Ce fut une erreur.

Ce fut une erreur…
Un inspecteur de la ville de Bruxelles, sur
qui je n’ai pas autorité,m’informequ’il a
saisi unmanuel utilisé par le professeur de
religion islamique. Le livre s’intitule «Les
dangers de lamixité sur les lieux du travail». Il
est écrit que la femmepar nature est desti-
née aux travaux duménage; qu’elle est
nonpas l’égale de l’homme, qu’elle lui est
complémentaire. J’interroge l’Exécutif des
musulmans, lequel botte en touche en
qualifiant le document «d’inspiration sala-
fiste», c’est-à-dire d’une visionpasséiste de
l’islam. Le livre fut retiré. Il fallait faire plus,
aller plus loin. Onne l’a pas fait. Ce fut une
erreur.
L’inspectionde l’enseignement pri-

maireme signale que lors du ramadan, des
enfants crachent parce qu’il leur est inter-
dit d’avaler quoi que ce soit, y compris leur
salive. Je réagis dans le sens qu’on imagine.
Je n’ai pas dénoncé l’abus de pouvoirs sur
personnes faibles, ni lamaltraitance évi-
dente. Ce fut une erreur.
L’Exécutif desmusulmans doitmepré-

senter trois inspecteurs de religion isla-
mique. Parmi les trois, figure unhomme
bien connudesmédias auprès desquels il
sert de référence,mais le candidat s’en est

pris àmoi, dénonçantmon islamophobie.
Je suis alerté. Je consulte la Sûreté de l’État
et j’apprends qu’il fréquente lesmosquées
radicales et est Frèremusulman. Je refuse
de le nommer. Ce refus suscite une inter-
pellation. Je suis critiqué parce que j’ai fait
un screeningdes candidats. Était-ce une
erreur?

Écoles de caïds
Un inspecteur général, ancienmembre de
cabinet socialiste, constate que la délin-
quance scolaire prenddes formes inquié-
tantes. Il réclameundispositif adapté.
C’était avantmon arrivée auministère. Je
suis convaincuqu’il a raison et que les ex-
clusions d’élèves jettent à la rue des ga-
mins qui y sont accueillis par les bandes
organisées. Jemebats, commeunbeau
diable, pour quenous créions des centres
de resocialisation et de rescolarisation. On
les baptise «Écoles de caïds». Le projet de
décret passe tout juste avant la fin de la lé-
gislature. Le gouvernement suivant obtint
du Parlement qu’il fût abrogé. Ce fut une
erreur.
J’entends parler aujourd’hui de stages

de déradicalisation. N’aurait-onpas, par
hasard, perdudix années quelque part?
Les erreurs accumulées ont accrédité les

discours contestataires tenus dans lesmos-
quées dont les imams s’inspirent de l’islam
salafiste.
Puisque nous n’arrivons pas à faire ai-

mer l’école à des enfants issus de l’immi-
gration, les imams s’arrogent le droit de re-
mettre dans le sillage d’Allah ceux qui se
singularisent par l’indiscipline.

Tolérance aveugle
Puisque nous n’avons pas la force d’impo-
ser le respect des droits de l’homme, qui
sont notre charte fondamentale, nous invi-
tons ceux qui les récusent, à en faire litière:
lesmariages forcés continuent, le condi-

tionnement des enfants à la haine de l’infi-
dèle et aumeurtre d’inspiration religieuse
est couvert par notre tolérance aveugle.
Il en va demêmepour l’égalité entre

l’hommeet la femme.Nous en avons fait
un article de notre Constitution,mais nous
tolérons qu’on enseigne, à frais publics,
que cette égalité n’existe pas.
Le Vice-chancelier allemand, Sigmar

Gabriel, le disait l’année dernière: «Lesmos-
quéeswahhabites sont financées dans le
monde entier par l’Arabie saoudite. En Alle-
magne, beaucoup de dangereux islamistes
proviennent de ces congrégations.»
S’agissant duwahhabisme, version

quiétiste du salafisme, NahidaNaka écrit:
«Difficile de dire avec certitude si les quiétistes
sont non-violents par conviction profonde ou
s’ils attendent lemoment propice pour passer
au djihad armé.»
Dormez enpaix, bonnes gens!

PIERRE HAZETTE

Sénateur honoraire et ancienministre

L’ombreportée
denoserreurs

Les erreurs accumulées ont accrédité les discours ambigus tenus dans certaines

mosquées. © REUTERS
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Puisquenousn’avonspas
la forced’imposer le
respectdesdroits de
l’Homme,nous invitons
ceuxqui les récusent, à en
faire litière: lesmariages
forcés continuent, le
conditionnementdes
enfants à lahainede
l’infidèle et aumeurtre
d’inspiration religieuse est
couvertparnotre
toléranceaveugle.


